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N.  78, 


ARRÊTÉ 

Z)u>  Dlrectoùe  executif  j leLatlf  au  mode  de  promulgation,  des 

lois  dans  les  neuf  départemens  qui  composaient  La  ci-devant 
Belgique. 

Du  18  Pluviôse  J an  quatrième  de  la  république  Trançaise , uae  et  indivisible» 


B.  25. 


N.«  r65. 


.-Je  Directoire  exécutif,  après  avoîr  entendu  le  ministre  de  la  justice 
sur  les  d'fficultés  qui  s’élèvent  relativement  à l’envoi  et  à la  publication  des  lois 
dans  les  neuF  departemens  qui  composaient  les  pajs  réunis  à la  Bépublique 
oif  dont  la  réunion  a été  confirmée  par  le  décret  de  la  Convention,  du  o ven- 
démiaire dernier; 

Considérant  que  le  comité^  salut  public,  par  un  arrêté  du  20  frimaire  de 
lan  111  défendit  aux  autorités  constituées,  dans  la  Belgique,  de  publier 
cl  autres  lois  de  la  République  française  que  celles  qui  leur  seraient  envovées 
par  les  representans  du  peuple  en  mission  dans  les  pays  réunis,  et  leur  ordonna 
de  reconnaître  et  faire  promulguer  les  arrêtés  de  ces  mêmes  commissaires  • 

Considéranl^  que  cette  disposition  à laquelle  le  comité  de  salut  public  ne  dé- 
rogea point,  était  exésutée  lorsque  la  convention  nationale  rendit  le  décret  de 
réunion,  du  9 vendémiaire,  et  celui  du  12  sur  la  manière  de  publier  les  lois 
dans  toutes  les  parties  de  la  République; 

Considérant  que  par  l’article  premier  de  la  dernière , aussitôt  ciu’une  loi 
ou  un  acte  du  corps  législatif  sera  revêtu  des  formes  de  publication  prescrites 
par  la  constitution,  le  ministre  de  la  justice,  par  ordre  du  Directoire  exé- 
cutif le  fera  imprimer  et  publier  sans  retard  dans  un  bulletin  officiel,  à moins 
que  envoi  manuscrit  n’en  soit  ordonné  par  le  corps  législatif;  que  ce  bulletin 
ontiendra  aussi  les  proclamations  et  les  arrêtés  du  Directoire  exécutif  pour 
^surer  l’exéution  des  lois  ; ^ 


3 . 

• 1 V et  VI  imniédlatemeiit  apres  1 nnpiession  , 

Q„e,  suivant  les  articles^  , justice  aux  amodiées  consll- 

le  birilelin  doit  elre  a P personnes  y dénommées; 

tuées  , aux  fonctionnaires  pu  , p,„;(,,e  U , il  ne  doit  plus  être  fait  d’autre 

Qu’en  conséquence,  aux  ter. n aux  frais  de  la  E-épublique , 

publication  ni  léimpression  en  aucun  par  'un  article 

!;  ce  n’est  lorsque  ces  formalites  exéculif , à chaque 

de  la  loi;  que  cet  article  laisse  la  faculté  d’ordonner,  par  déli- 

administratimi  f P^trlh.éT^S^^^  de  publication  qu’ils  jugeront 
“irÏÏ.’  Sr"ri;ression!,affiches,  soit  . son  de  trompe  onde 

tambour;  . . i rqvticle  XTl,  les  lois  et  actes  du 

Que  néanmoins , d’apres  la  '®P“‘  ^ chaque  département  , du  jour 

eorps  législatif  °Wlge.ont,^^dans^j  e. 

“d”’:!:- :e  iom.  sem'  coustaté  sur^nn  ^ 

Considérant  qu’aux  dispositions  gc.ic  c ^ brumaire , après  avoir 

tion  relativement  aux  pays  > /I , .vendémiaire,  qui  autorisait 

étendu  à tous  ces  pays  la  administrateurs  et  les  juges  dans  une 

les  représentans  du  p.up  e l’article  II,  « que  les  arrêtes  da 

partie  de  ces  mêmes  pays , a .ésenlans  du  peuple  en  mission  aux- 

r comité  de  salut  public  et  ceux  de w P‘“^  ^^t  public  jusqu’au  dit 

„ quels  il  n’avait  pas  été  dérogé  ,,,  3 jusqu’à  l’éta- 

„ iiur  3 brumaire, 

„ bllssemeiit^tris’y/àm  srmwssrvamCTl  ^ choses  au  même  point 

relativement  à leur  pubbcat.on  et  -“"““bé  de  salu*  pub^->  du 
où  il  étoi,  par  l’arrêté  non  révoque  du  comité  P 

de  l’an  HI  ; w^înîctre  de  la  iustree  recevant  posténeu- 

Consldérant  que,  ® imprimer  et  d’envoyer  le 

rement  du  Directoire  exécutif  1 ordre^^^  départemens , aux  fonctionnaires 

bulletin  officiel  sans  dislinclion  , - dispensât  de 

que  la  loi  du  12  vendennaire  q . ^ conformer  à la  dispo- 

l’envoyer  à ceux  de  la  Belgique,  sau  ^ conhrme  ; 

sition  de  la  loi  du  tJ  \es  représentans  du  peuple  qui  étalent 

Considérant  que,  d une  au  p » .^x^emment  fait  publier  la  loi  du  i2 

en  dernier  lieu  dans  la  Belgique,  y on  ^ nqoment 

vendémiaire,  relative  à de  la  justice  sur  la 

i:rorÏ:e:t':-  obligatoire  pour  eues,  on  doit  fatrq 


O 

P,.  »- s t 

E»  i—uruTi  „.«d-.  M.  ™.  , »»p»"  d» 

les  colkH  t.ons  ciui  leur  o"'  J'®  aux  habltans  et  aux  fonelion- 

( oiMideiant  enfin  que , P Jes 

«aires  publics  des  pays  veum  , „iB,ieUemen. , à moins  que  quelque 

régir,  et  par  coubequen  oiwose  il  n’est  pas  moins  important  de 

niotü  supérieur  cl’interet  pu  ic  n y jusqu’au  moment  où  elles  leur  ont 

,..  * I.  ‘"-.r  “.Cli  d.  »!..  P"..  '»  "P* 

é,é  ou  sero.it  envoyées  a cet  e ' „„  les  commissaires  gene- 

z “"• 

P»;,  d- “-rr 

dans  la  telgique  . 11  faut  d’abord  y completel  1 oiga.usaliou 

rités  contituées;  . , . „ „„  -nnurrait  exiger  des  fonction- 

Que,  quand -même  elle  serait  achev  e,  ° ^ de  lois  dont  ils 

naiies  publics  t’erselible  et  les  détails,  e.  qu’il  serait  eu- 

n’aviraient  pas  eu  le  temps  _ oâ^ultanée  des  habltans  qui,  ayant 

core  pi qs  injuste  d’exiger  cette  ^ ont  besoin  de  s’instruire 

eu  jusque-là  des  lois  et  des  usages  très  - ddlerens  ^ 

successivement  des  lois  qui  doivent  desoimais  ® ’ . ^^culer  sur-le- 

c..id(,.»  ..»» . s ” ” .P.,.,  i».  P'dpi.» 

champ,  quoique  successiy  ^ publiées  dans 

t ir:;:::  l:  .Ir  .outesU  lucer...udes  sur  ces  objets 

importans  , 

AB-PvÉte  ce  qui  suit  : 

AïtTiCLE  PREMlEït» 

L’arrêté  du  comité  de  salut  public,  du  xo  frimaire,  an 
, 1 Pt,,  , brumaire  an  IV  , seront . exécutés  suivant  leur  forme  e teneur  . 

^ e iüsu  1^  ce  qu’au, remeal  sol,  statué  par  le  corps  lég.slaul,  il  n y a 
conséquence,  )usqu  1 _ ,,ov<;  réunis  à la  Pvepubiique 

e,  ilmly  ,,,,  de  lois  françaises  obligatoires  dans  ^ “‘b  9 vendémiaire 

françafse,  ou  don.  la  réunion  " 

dernier  , que  celles  non  a ^ ^oial  du  comité  de  salut  public , 

être  observées , soit  en  execution  d P 


des  repi’ésenlans  du  peuple  en  mission,  dû  Directoire  executif,  ou  des  commis- 
saires généraux  du  Gouvernement  revêtus  de  ses  pouvoirs,  soit  en  exécution 
d’une  disposition  spéciale  d’un  décret,  d’une  loi,  d’un  acte  émané  de  la  Repré- 
sentation nationale. 

II.  Tout  arrêté  portant  ordre  spécial  d’envoi  d’une  loi  aux  autorités  consti- 
tuées et  aux  fonctionnaires  désignés  dans  la  loi  du  12  vendémiaire- dernier , 
ordonnera  en  même  temps  l’envoi  des  lois  ou  des  articles  de  lois  non  abrogés 
auxquels  elle  se  référera  , à moins  que  ces  lois  ou  articles  n’eussent  été  précé- 
demment envoyés  de  la  même  manière. 

Iir.  Lorsque  l’ordre  spécial  d’envoi  aura  été  donné  et  exécuté , les  adminis- 
trations départementales  ou  municipales,  ou  de  bureau  central  dans  les  mu- 
nicipalités au-dessus  de  cent  mille  habitans,  pourront  user  de  la  faculté  que 
leur  donne  l’arliele  II  delà  loi  du  12  vendémiaire , pour  donner  plus  de  pu- 
blicité à la  loi;  mais  elle  sera  obligatoire  du  jour  auquel  elle  leur  aura  été 
envoyée  par  arrêté  spécial  : ce  jour,  conformément  à l’article  XII,  sera  cons- 
taté par  un  registre  où  les  administrateurs  de  chaque  département  certifieront 
l’arrivée  de  la  loi  et  de  l’arrêté. 

IV.  Néanmoins  le  ministre  de  la  justice  continuera  de  faire  dans  les  neuf 
départemens  réunis , l’envoi  officiel  du  bulletin  des  lois  et  des  feuilletons  j 
conformément  à la  loi  du  12  vendémiaire,  afin  d’en  faciliter  l’étude  et  la 
connaissance , et  de  préparer  les  fonctionnaires  publics  et  les  citoyens  à leur 
exécution  au  moment  où  il  en  sera  fait  envoi  par  ordre  spécial  , conformément 
aux  articles  ci-dessus. 

V.  Lorsqu’il  y aura  quelque  inconvénient  à faire  l’envoi  d’un  bulletin  dans 
les  neuf  départemens  réunis,  le  Directoire  donneia  au  ministre  de  la  justice 
un  ordre  particulier  pour  le  suspendre,  dans  tous  les  cas  où  le  corps  législatif 
n’en  aura  pas  autrement  ordonné. 

Xe  présent  arrêté  sera  inséré  au  bulletin  des  lois. 

Pour  expédition  ronforme  , signé  Le  Toueniur  , président', 

^ parle  Directoire  exécutif,  Le  secrétaire  , Laqabpe. 


' A PARIS, 

DE  X’IMPRIMERIE  DU  DÉPÔT  DES  LOIS. 


